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(1) Dans les deux mois à compter de la notification de la présente décision les recours suivants peuvent être introduits :

• un recours gracieux, adressé au : Bureau des sécurités, Direction des services du Cabinet de la préfecture de la Lozère –
BP 130 – 48005 Mende Cedex ;

• un recours hiérarchique adressé à : M. le Ministre de l’Intérieur – Direction de libertés publiques et des Affaires juridiques –
Sous-direction des Libertés Publiques et de la Police Administrative – 11 rue des Saussaies – 75800 Paris cedex 08 ;

• un recours contentieux adressé au : Tribunal administratif de Nîmes – 16 avenue Feuchêres – 30000 Nîmes. 

Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision
contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date de rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique)
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ARRÊTÉ N° PREF-DCLBER2022-027-002    DU   27  JANV.  2022
PORTANT RETRAIT ET ABROGATION DE L’ARRÊTÉ N° PREF-BER2021-119-001 DU 

29 AVRIL 2021 PORTANT RENOUVELLEMENT D’UNE HABILITATION DANS LE
DOMAINE FUNÉRAIRE POUR LE COMPTE DE L’ÉTABLISSEMENT PRINCIPAL

! S.A.R.L. GRANITERIE BATIFOL " SIS LE BUISSON (48100)
REPRÉSENTÉ PAR M. HUBERT BATIFOL

La préfète de la Lozère
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment les articles L.2223-19 à L.2223-46
et R.2223-56 à R.2223-65 relatifs aux opérations funéraires ;

VU la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

VU le décret n° 2000-318 du 7 avril 2000 relatif à la partie réglementaire du code général des
collectivités territoriales (CGCT) ;

VU l’arrêté préfectoral n° PREF-BER2021-119-001 du 29 avril 2021 portant renouvellement d’une
habilitation dans le domaine funéraire pour le compte de l’établissement principal 6 S.AR.L. Graniterie
Batifol 9 sis LE BUISSON (48100) représenté par M. Hubert BATIFOL ;

VU L’arrêté préfectoral n° PREF-BCPPAT2022-020-002 du 20 Janvier 2022 portant délégation de
signature à Monsieur Jérôme Portal, directeur de la citoyenneté et de la légalité, référent fraude
départemental et assistant de prévention ;

VU l’extrait d’immatriculation principale au registre du commerce et des sociétés (Extrait kbis) mis à
jour au 24 août 2021 relatif à la 6 S.A.R.L. Hubert BATIFOL, immatriculée sous l’identifiant SIRET n° 400
080 974 00019 et située : Village à LE BUISSON (48100) ; portant la mention n° 1952 du 1/08/2021 :
6 – Changement de dénomination sociale à compter du 20 avril 2021 : GRANITERIE BATIFOL devient
) S.A.R.L. Hubert BATIFOL * ; - ancien : Extraction de blocs, travail de la pierre et du granit en tous genres,
pompes funèbres (fournitures de cercueils, inhumation, exhumation, crémation, transports de corps,
organisation de funérailles et vente d’articles funéraires) ; – nouveau : Travaux d’entretien et petite
réparation de tombes et monuments funéraires, de gravures et vente de plaques funéraires, décors et taille
sur stèles, de fontaines, bac à fleurs et plan de travail. * ;

VU le courrier adressé à Monsieur Hubert BATIFOL le 11 janvier 2022, invitant l’intéressé à présenter ses
éventuelles observations sur le projet de retrait de l’habilitation dans le domaine funéraire, renouvelée
par arrêté préfectural du 29 avril 2021 sus-visé ;

VU les observations de Monsieur Hubert BATIFOL, transmises en préfecture par message électronique
du 17 janvier 2022 ;

CONSIDÉRANT la nouvelle activité principale exercée (APE) par la 6 S.A.R.L. Hubert BATIFOL 9, inscrite
au service statistique répertoire SIRENE et référencée (Code NAF) : 6 81.29B – Autres activités de
nettoyage n.c.a. 9 ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : L’arrêté préfectoral n° n° PREF-BER2021-119-001 du 29 avril 2021 sus-visé est ainsi abrogé au
motif de changement d’activité principale exercée par la nouvelle 6 S.A.R.L. Hubert BATIFOL,
immatriculée sous l’identifiant SIRET n° 400 080 974 00019 et située : Village - LE BUISSON (48100).
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ARTICLE 2 : Le présent arrêté concerne l’habilitation dans le domaine funéraire, enregistrée au
répertoire des opérateurs funéraires (R.O.F.) sous le n° 21-48-0036.

ARTICLE 3 : Le secrétaire général, est chargé de l’exécution du présent arrêté, dont une copie est insérée
au recueil des actes administratif de la préfecture (accessible sur la page internet :
<http://www.lozere.gouv.fr/Publications/Recueil-des-Actes-Administratifs-R.A.A>), et transmise pour
information au pétitionnaire et à la mairie de la commune concernée.

Pour la préfète et par délégation
le directeur de la citoyenneté et

de la légalité

Signé

Jérôme PORTAL
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DE PROLONGATION Nº   PREF–CAB–SIDPC-2022-028-001
EN DATE DU 28 JANVIER 2022

DÉSIGNANT LA MSP DE MARVEJOLS
 EN TANT QUE RELAIS AMBULATOIRE VOLONTAIRE DE VACCINATION

 CONTRE LA COVID-19

La préfète de la Lozère
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la santé publique, son titre III et notamment ses articles L. 3131-15, L. 3131-16 ;

VU la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ;

VU la  loi  n°  2021-160 du 15 février 2021 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et notamment son
article 1 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du président de la République en date du 15 janvier 2020 portant nomination de la
préfète de la Lozère Mme HATSCH Valérie ;

VU le décret  2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à la
gestion de la sortie de la crise ;

VU l'avis du directeur départemental de l'Agence régionale de Santé Occitanie ;

CONSIDERANT que  l’Organisation  mondiale  de  la  santé  a  déclaré,  le  30  janvier  2020,  que
l’émergence d’un nouveau coronavirus (covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée
internationale ;

CONSIDERANT  la  nécessité  de désigner  les  lieux de vaccination spécialisés  dans le cadre de la
poursuite de la campagne de vaccination ;

Sur proposition du directeur de la délégation départementale de l’ARS;
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ARRETE :

ARTICLE 1 :  
La vaccination contre la covid-19 peut être assurée jusqu’au 31 mars 2022 dans le relais ambulatoire
volontaire suivant :

MSP de Marvejols, place du Soubeyran, 48100 Marvejols

ARTICLE 2     :  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent dans un
délai de deux mois à compter de sa publication.

ARTICLE   3     :
Le secrétaire général de la préfecture de la Lozère, le directeur de la délégation départementale de
l’agence de santé,  le directeur du CH Lozère, le responsable du centre de vaccination, la maire de
Marvejols  sont chargés,  chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Lozère.

Fait à Mende, le 28/01/2022

                                                                         La préfète

             Signé

        Valérie HATSCH
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ANNEXE 1

Concernant la MSP de Marvejols

RESPONSABLE 

Mme MEYRUEIX
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº   PREF - CAB -SIDPC - 2022 - 028 - 002
EN DATE DU 28 JANVIER 2022

DÉSIGNANT LA MAISON DE SOIN LA COLAGNE
 EN TANT QUE RELAIS AMBULATOIRE DE VACCINATION CONTRE LA COVID-19

La préfète de la Lozère
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la santé publique, son titre III et notamment ses articles L. 3131-15, L. 3131-16 ;

VU la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ;

VU la  loi  n°  2021-160 du 15 février 2021 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et notamment son
article 1 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

VU le décret du président de la République en date du 15 janvier 2020 portant nomination de la
préfète de la Lozère Mme HATSCH Valérie ;

VU le décret 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de la
sortie de la crise sanitaire ;

VU l'avis du directeur départemental de l'Agence régionale de Santé Occitanie ;

CONSIDERANT que  l’Organisation  mondiale  de  la  santé  a  déclaré,  le  30  janvier  2020,  que
l’émergence d’un nouveau coronavirus (covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée
internationale ;

CONSIDERANT les articles 53-1 du décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 et 55-1 du décret 2020-
1262 du 16 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie
de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire disposent que la vaccination peut être assurée
dans des centres désignés à cet effet par le représentant de l’État dans le département, après avis du
directeur de la délégation départementale de l’agence régionale de santé ;

Sur proposition du directeur de la délégation départementale de l’ARS;
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ARRETE :

ARTICLE 1 :  
La vaccination contre la covid-19 peut être assurée jusqu’au 31 mars 2022 dans le relais ambulatoire
volontaire suivant :

MAISON DE SOIN LA COLAGNE - Coste Besse 48700 RIEUTORT DE RANDON

ARTICLE 2:
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent dans un
délai de deux mois à compter de sa publication.

ARTICLE   4     :
Le secrétaire général de la préfecture de la Lozère, le directeur de la délégation départementale de
l’agence de santé,  le directeur du CH Lozère, le responsable du centre de vaccination, Monsieur le
maire de  Monts-de-Randon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Lozère.

Fait à Mende, le 28/01/2022

La préfète

Signé

Valérie HATSCH
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ANNEXE 1

Relais ambulatoire volontaire de Monts de Randon

OUVERTURE A COMPTER DU :
15 mai 2021

RESPONSABLE DU CENTRE

Mme Rolande CHAUDESAIGUES
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº   PREF - CAB - SIDPC - 2022 - 028 - 003
EN DATE DU 28 JANVIER 2022

DÉSIGNANT LA MAISON DE SERVICES DE SAINT-ETIENNE-VALLEE-FRANCAISE
 EN TANT QUE RELAIS AMBULATOIRE VOLONTAIRE DE VACCINATION

 CONTRE LA COVID-19

La préfète de la Lozère
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la santé publique, son titre III et notamment ses articles L. 3131-15, L. 3131-16 ;

VU la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l’état d'urgence sanitaire et notamment
son article 1 ;

VU la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

VU le décret du président de la République en date du 15 janvier 2020 portant nomination de la
préfète de la Lozère Mme HATSCH Valérie ;

VU le décret 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de la
sortie de crise sanitaire ;

VU l'avis du directeur départemental de l'Agence régionale de Santé Occitanie ;

CONSIDERANT que  l’organisation  mondiale  de  la  santé  a  déclaré,  le  30  janvier  2020,  que
l’émergence d’un nouveau coronavirus (covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée
internationale ;

CONSIDERANT les articles 53-1 du décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 et 55-1 du décret 2020-
1262 du 16 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie
de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire disposent que la vaccination peut être assurée
dans des centres désignés à cet effet par le représentant de l’État dans le département, après avis du
directeur de la délégation départementale de l’agence régionale de santé ;

SUR PROPOSITION du directeur de la délégation départementale de l’ARS;
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ARRETE :

ARTICLE 1 :  
La vaccination contre la covid-19 peut être assurée jusqu’au 31 mars 2022 dans le relais ambulatoire
volontaire suivant :

Maison de services au public Saint-Etienne-Vallée-Française  
avenue de l’enclos  

48330 Saint-Etienne-Vallée-Française 

ARTICLE 2     :  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent dans un
délai de deux mois à compter de sa publication.

ARTICLE   3     :
Le secrétaire général de la préfecture, le directeur de la délégation départementale de l’agence de
santé,  le directeur du CH Lozère, le responsable du centre de vaccination, Monsieur le maire de
Saint-Etienne-Vallée-Française sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Lozère.

              Fait à Mende, le 28/01/2022

La préfète

Signé

Valérie HATSCH
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ANNEXE 1

Centre de vaccination de Saint-Etienne-Vallee-Francaise

OUVERTURE A COMPTER DU :
25 mars 2021

RESPONSABLE DU CENTRE

Dc Jean-Marc MARECHAL
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº   PREF - CAB - SIDPC - 2022-028-004
EN DATE DU 28 JANVIER 2022

PORTANT REGLEMENTATION DES RASSEMBLEMENTS DANS LES ETABLISSEMENTS
RECEVANT DU PUBLIC, SUR LA VOIE PUBLIQUE ET EN EXTERIEUR

La préfète de la Lozère
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3131-6, L. 3131-15 et suivants ;

VU le code général des collectivités territoriales, notamment le 3 de son article L. 2215-1 ;

VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de la crise sanitaire ;

VU le  décret  nº 2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,
à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du président de la République en date du 15 janvier 2020 portant nomination
de la préfète de la Lozère Mme HATSCH Valérie ;

VU le  décret  n°  2021-699  du  1er  juin  2021  modifié  prescrivant  les  mesures  générales
nécessaires à la gestion de la sortie de la crise sanitaire ;

VU l’avis du directeur départemental de l’agence régionale de santé ;

CONSIDÉRANT la propagation de l’épidémie de la COVID-19 sur l’ensemble du territoire de
la République ayant justifié la mise en place de mesures spécifiques pour la sortie de crise
sanitaire le 2 juin 2021 ;

CONSIDÉRANT  que  les  rassemblements  festifs  et  notamment  les  soirées  dansantes
constituent un risque accru de propagation du virus dans le département ;

CONSIDÉRANT que les évènements festifs avec restauration susceptibles de se transformer
en soirée dansante peuvent conduire au non-respect des règles de distanciation ;

CONSIDÉRANT  que la hausse des contaminations et un afflux de patients sont de nature
à détériorer les capacités d’accueil du système hospitalier départemental ;

CONSIDÉRANT que les données épidémiologiques communiquées par Santé Publique France
confirment une circulation importante du virus dans le département de la Lozère ;
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CONSIDÉRANT qu’il appartient au préfet de prévenir les risques de propagation du virus par
des mesures adaptées, nécessaires et proportionnées ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de la Lozère ;

ARRÊTE

ARTICLE 1     :   Les rassemblements festifs à caractère dansant sont interdits dans :

- les établissements recevant du public (qu’ils soient permanents ou temporaires, tels que
tentes, chapiteaux et structures) ;

- les espaces communs des résidences de tourisme et des meublés de tourisme ; 

- la voie publique et les lieux ouverts au public sur l’ensemble du territoire du département
de la Lozère.

ARTICLE 2     :   Le présent arrêté rentre en vigueur à compter du 1er février 2022 et jusqu’au
15 février 2022 inclus.

ARTICLE 3 : Les maires des communes sont chargés d’informer les utilisateurs de ces lieux par
affichage des mesures sanitaires et du présent arrêté.

ARTICLE 4     : Conformément à l’article L. 3136-1 du code de la santé publique, la violation des
mesures prévues par le présent arrêté est punie de l’amende prévue pour les contraventions
de  la  quatrième  classe  et  en  cas  de  récidive  dans  les  quinze  jours,  d’une  amende  de
cinquième classe ou, en cas de violation à plus de trois reprises dans un délai de trente jours,
de six mois d’emprisonnement et de 3 750 € d’amende ainsi que de la peine complémentaire
de travail d’intérêt général.

ARTICLE 5 : La directrice des services du cabinet, les maires des communes, le commandant
du groupement de gendarmerie départementale, la directrice départementale de la sécurité
publique sont  chargés  de l’exécution  du  présent  arrêté  dont  copie  sera  adressée  au
procureur de la République près le tribunal judiciaire de Mende.

ARTICLE  6     :   Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’une  contestation  auprès  du  tribunal
administratif de Nîmes dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des
actes administratifs.  Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique
« Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Fait à Mende, 28 janvier 2022

   La préfète

Signé

           Valérie HATSCH
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº SOUS-PREF-2022-028-005 EN DATE DU 28 JANVIER 2022
PORTANT MODIFICATION PROVISOIRE DES ARTICLES 6 ET 7 DE L’ARRÊTÉ

PREFECTORAL N°SOUS-PREF-2018-082-0001 DU 23 MARS 2018 RELATIF À LA
PRÉVENTION DES INCENDIES DE FORÊTS DANS LES COMMUNES DU DÉPARTEMENT

DE LA LOZÈRE ET FIXANT LES RÈGLES D’EMPLOI DU FEU

La préfète de la Lozère
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code forestier, notamment ses articles L. 111-2, L.131-1, L.131-6 et R. 131-2 à R. 131-4, relatifs à la
défense et à la lutte contre les incendies de forêt ;

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2212-1 et L. 2212-2, relatifs à la
police municipale ;

VU le code de des communes ;

VU le code de l’urbanisme ;

VU le code pénal ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié par le décret 2010-146 du 16 février 2010 relatif aux
pouvoirs  des  préfets,  à  l’organisation  et  à  l’action  des  services  de  l’État  dans  les  régions  et  les
départements ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2005-364  du  24  mars  2005  portant  création  du  pôle  de  compétence  de
défense de forêts contre les incendies ;

VU le décret du président de la République en date du 15 janvier 2020 portant nomination de la préfète
de la Lozère Mme HATSCH Valérie ;

CONSIDÉRANT le  risque  élevé  d’incendies  sur  le  département  de  la  Lozère  dans  les  conditions
météorologiques actuelles, résultant notamment de la vitesse du vent ;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de modifier les dispositions de l’arrêté susvisé et notamment les périodes
d’autorisation et d’interdiction ;

SUR la proposition du sous-préfet de Florac ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : 

Les périodes d’interdictions prévues aux articles 6 et 7 de l’arrêté préfectoral du 23 mars 2018 sont
élargies ainsi qu’il suit : l’écobuage et l’incinération des végétaux coupés sont interdits jusqu’au 2 février
2022 inclus.

ARTICLE 2 : 

Les dispositions du présent arrêté s’appliquent sur tout le territoire de la Lozère.

ARTICLE 3 : 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif
de Nîmes, 16 avenue Feuchères 30000 Nîmes, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
de sa notification ou de son affichage.
Le  tribunal  administratif  peut-être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE 4 : 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  Lozère,  le  sous-préfet  de  Florac,  le  commandant  du
groupement  de  gendarmerie,  la  directrice  départementale  de  la  sécurité  publique,  la  directrice
départementale des territoires par intérim, le directeur départemental des services d’incendie et de
secours, le directeur de l’agence Lozère de l’Office National des Forêts, la directrice du Parc national des
Cévennes,  le chef du service départemental  de l’Office Français  de la Biodiversité de Lozère et les
maires sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  de  la  Lozère  et  affiché  dans  toutes  les  mairies
concernées.

La préfète

signé

Valérie HATSCH



ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº SOUS-PREF-2022-031-001 EN DATE DU 31 JANVIER 2022
PORTANT NOMINATION DE L’AGENT COMPTABLE DE L’EPIC OFFICE DE TOURISME

« AGENCE D’ATTRACTIVITÉ TOURISTIQUE GORGES CAUSSES CÉVENNES »

La préfète de la Lozère
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU l’article R 2221-30 du code général des collectivités territoriales ;

VU le décret nº 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du président de la République en date du 15 janvier 2020 portant nomination de la préfète
de la Lozère Mme HATSCH Valérie ;

VU la délibération du 10 janvier 2022 de l’EPIC Office de tourisme « Agence d’attractivité touristique
Gorges Causses Cévennes » proposant la nomination de Monsieur Bruno NICOLAS, trésorier du centre
des finances publiques de Florac Trois Rivières, aux fonctions de comptable de l’EPIC ;

VU l’avis favorable de Madame la directrice départementale des finances publiques de la Lozère en
date du 20 janvier 2022 ;

SUR la proposition du sous-préfet de Florac ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Monsieur  Bruno NICOLAS  est  nommé agent  comptable  de  l’EPIC  Office  de  tourisme
« Agence d’attractivité touristique Gorges Causses Cévennes » ;

ARTICLE 2 : le sous-préfet de Florac, la directrice départementale des finances publiques de la Lozère
et  le  président  de  l’EPIC  Office  de  tourisme  « Agence  d’attractivité  touristique  Gorges  Causses
Cévennes » sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Lozère.

signé

Valérie HATSCH
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ARRÊTÉ n° PREF-DIRMC-2022-031-004 du 31 janvier 2022
PORTANT RÉGLEMENTATION PERMANENTE DE LA CIRCULATION
SUR LA RN 106 HORS AGGLOMÉRATION, DANS LE DÉPARTEMENT

DE LA LOZÈRE ENTRE LE PONT DE L’ANDORGE (PR 0 + 000)
ET LA RN88 A BALSIÈGES (PR 78 + 231)

La préfète de la Lozère
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la route, et notamment ses articles R413 (vitesses maximales autorisées)

VU le code de la voirie routière,

VU le décret n° 2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier national,

VU le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des routes à grande circulation,

VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et
autoroutes,

VU  l'arrêté du 06 novembre 1992 modifié  approuvant  les  nouvelles  dispositions  du livre I  de
l'instruction interministérielle sur la signalisation routière,

VU l’instruction du 24 novembre 2011 du ministre d’État, ministre de l’intérieur, de l’outre-mer, des
collectivités territoriales et de l’immigration, relative à l’harmonisation des limitations de vitesse
sur le réseau routier national,

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de réglementer la circulation des véhicules sur la RN106 en
Lozère, sur les  secteurs de la DIR Massif central et DIR Méditerranée entre le carrefour avec la
RN88 à Balsièges (PR 78+231) et le pont de l’Andorge sur la commune de St-Julien-des-Points (PR
0+000), pour assurer la sécurité des usagers,

SUR PROPOSITION  de Monsieur le Directeur Interdépartemental des routes Massif Central,

ARRÊTE

ARTICLE     1     - VOIES CONCER  N  É  ES     

Les dispositions du présent arrêté s’appliquent aux voies suivantes, hors agglomération :

VOIE SENS Origine (PR de début) Fin (PR de fin

RN106 (48) Pont de l’Andorge vers Balsièges 0+000 78+231
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RN106 (48) Balsièges vers le pont de 
l’Andorge

78+231 0+000

ARTICLE     2.1     -  LIMITATION DE VITESSE EN SECTION COURANTE  

En section courante, hors agglomération, la vitesse autorisée pour tous les véhicules est celle fixée
en application des articles R 413-1 et R 413-2 du code de la route, sauf sur les sections suivantes :

Article 2.1.1 - Sur la RN 106 entre le pont de l’Andorge et la RN88, sens PR croissants

RN Origine de 
section

Fin de section Limite de 
vitesse (km/h)

Observations

106 PR 7+670 PR 8+390 70 Carrefour du hameau Le Rochadel

106 PR 22+750 PR 23+160 50 Col de Jalcreste

106 PR 37+320 PR 37+720 70 St Julien d’Arpaon

106 PR 41+730 PR 42+900 70 La salle Prunet

106 PR 44+060 PR 45+550 70 Florac

106 PR 46+180 PR 48+740 70 Florac

106 PR 54+700 PR 55+000 30 * Pont de Montméjean

106 PR 58+620 PR 59+470 30 * Lieu-dit Nozières

106 PR 69+000 PR 69+201 50 Lieu-dit Molines

* Uniquement pour les véhicules de plus de 3,5 t

Article 2.1.2 - Sur la RN 106 entre la RN 88 et le pont de l’Andorge, sens PR décroissants

RN Origine de 
section

Fin de section Limite de vitesse
(km/h)

Observations

106 PR 69+210 PR 69+000 50 Lieu-dit Molines

106 PR 59+470 PR 58+620 30 * Lieu-dit Nozières

106 PR 55+000 PR 54+700 30 * Pont de Montméjean

106 PR 48+740 PR 46+180 70 Florac

106 PR 45+550 PR 44+060 70 Florac

106 PR 42+100 PR 41+730 70 La salle Prunet

106 PR 37+720 PR 37+470 50 St Julien d’Arpaon

106 PR 23+340 PR 23+160 70 Col de Jalcreste

106 PR 23+160 PR 22+750 50 Col de Jalcreste

106 PR 8+390 PR 7+670 70 Carrefour du hameau Le Rochadel

* Uniquement pour les véhicules de plus de 3,5 t

.../...



ARTICLE     2     - DISPOSITIONS COMMUNES AUX DEUX SENS DE CIRCULATION  

Entre les PR 0+000 et PR 78+231, hors agglomération, l’arrêt et le stationnement sur les bandes
d’arrêt d’urgence, accotements, sur largeurs revêtues, refuges et points d’arrêt ne sont autorisés
qu’en cas de nécessité absolue et d’urgence.

Ces interdictions ne s’appliquent pas aux personnels et matériels des services publics, ni à ceux
des entreprises appelées à travailler sur la RN 106 lorsque leur mission nécessite la présence de
personnel ou de matériel.

ARTICLE     3      - ABROGATION DES DISPOSITIONS   ANT  É  RIEURES  

Les  prescriptions  édictées  par  le  présent  arrêté  annulent  et  remplacent  les  précédentes
prescriptions en vigueur dans la zone concernée (arrêté n°2015-317-00031 du 12 novembre 2015).

ARTICLE     4   

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de sa date de publication au recueil
des  actes  administratifs  de  la  préfecture  de  Lozère,  sous  réserve  de  la  mise  en  place  de  la
signalisation réglementaire destinée à les porter à la connaissance des usagers.

ARTICLE     5     

● le commandant du groupement de Gendarmerie de Lozère,
● le directeur interdépartemental des routes Massif Central,
● le directeur interdépartemental des routes Méditerranée

et tous les agents de la force publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, dont copie sera adressée à :

● M. le secrétaire général de la préfecture de Lozère,
● M. le sous-préfet de Florac,
● M. le directeur départemental de la sécurité publique de Lozère,
● Mesdames et Messieurs les maires des communes traversées par la RN106,
● Mme. la présidente du conseil départemental de Lozère,
● M. le directeur départemental des territoires de Lozère.
● M. le directeur de la division Transport du CRICR Méditerranée,
● M. le directeur du service départemental d'incendie et de secours de Lozère,
● M. le président de la fédération nationale du transport de voyageurs Languedoc Roussillon,
● M. le président de la fédération des transports routiers Languedoc Roussillon,

et dont une copie sera insérée dans le recueil des actes administratifs de la préfecture de Lozère.

Fait à Mende, le 31 janvier 2022

La préfète

signé

Valérie HATSCH
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